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INTRODUCTION 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le présent dossier a pour objectif de requalifier les périmètres de 500 mètres des abords 
des édifices inscrits et classés au titre des Monuments Historiques afin de mettre en 
concordance ces périmètres avec le périmètre de l’AVAP. 
 
Les nouveaux périmètres des édifices seront, lorsque c’est adapté, regroupés en un 
périmètre commun. 
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INTRODUCTION 

A - INTRODUCTION :  
 

1 LA MODIFICATION DES PERIMETRES DES ABORDS DES IMMEUBLES CLASSES OU 
INSCRITS 

 

2 Le contexte juridique 
 
La loi du 31 décembre 1913 institue (ou consolide) le statut des monuments historiques. 

La loi du 25 février 1943 institue le régime juridique dit « des abords » (le périmètre de 500 mètres) : « Aucune 
construction nouvelle, aucune transformation ou modification de nature à affecter l’aspect d’un immeuble ne peut 
être effectuée sans une autorisation préalable [de l’Etat] si la construction nouvelle ou si l’immeuble transformé ou 
modifié se trouve situé dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou inscrit […] ». 
 
La Loi de décentralisation du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions a institué les Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP), dont l’un des 
objectifs était de remplacer les périmètres de 500 par le (ou les) périmètre(s) de ZPPAUP afin de gérer, de manière 
règlementaire, les ensembles urbains et paysagers patrimoniaux : lorsque les monuments étaient situés dans le 
périmètre des ZPPAUP, leurs abords étaient suspendus. 
 
La loi « solidarité et renouvellement urbain » du 13 décembre 2000, a introduit la possibilité de requalifier les 
périmètres de 500 m des abords par la création de Périmètre de Protection Modifié (PPM) ; elle vise à limiter les « 
abords des monuments historiques » aux espaces les plus intéressants au plan patrimonial et qui participent 
réellement de l’environnement du monument. A l’initiative de l’architecte des bâtiments de France, la création du 
PPM peut se faire à tout moment, autour d’un monument historique classé ou inscrit. 
 
La loi du 12 juillet 2010, dite du Grenelle II de l’Environnement, loi portant engagement national pour 
l'environnement, a été à l’origine des Aires de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP), en 
remplacement des ZPPAUP. A cette occasion, il a été décidé que la présence d’un monument dans le périmètre de 
l’AVAP ne supprimait pas le rayon de 500 m des abords, pour la partie qui, éventuellement se situait hors du 
périmètre de l’AVAP. 
 
Loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine (dite loi LCAP) a remplacé 
les Périmètre de Protection Modifié (PPM) par les Périmètres Délimités des Abords (PDA). Le nouveau critère 
d’élaboration du PDA est : « les immeubles ou ensembles d'immeubles qui forment avec un monument 
historique un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur 
sont protégés au titre des abords ». 
 
Le décret n° 2017-456 du 29 mars 2017 relatif au patrimoine mondial, aux monuments historiques et aux sites 
patrimoniaux remarquables précise les modalités d’institution des PDA et modifie les articles R.621-92 à R.621-95 
du Code du Patrimoine. 
 
La Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant sur l’évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique a modifié certaines dispositions procédurales relatives aux PDA (art. L.621-31 et L.621-32 du Code du 
Patrimoine). 
 
 

3 Le contexte juridique du Code du Patrimoine 
 
Rappel du CODE DU PATRIMOINE, relatif aux Périmètres Délimités des Abords (PDA) 

Loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine 
(extrait). 

 
« Art.  L. 621-30.  – I.  – Les immeubles ou ensembles d’immeubles qui forment avec un monument historique 
un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur sont 
protégés au titre des abords. 
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La protection au titre des abords a le caractère de servitude d'utilité publique affectant l'utilisation des sols 
dans un but de protection, de conservation et de mise en valeur du patrimoine culturel. 
II. - La protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un périmètre 
délimité par l'autorité administrative dans les conditions fixées à l'article L. 621-31. Ce périmètre peut être 
commun à plusieurs monuments historiques. 
En l'absence de périmètre délimité, la protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti ou non 
bâti, visible du monument historique ou visible en même temps que lui et situé à moins de cinq cents mètres de 
celui-ci. 
La protection au titre des abords s'applique à toute partie non protégée au titre des monuments historiques 
d'un immeuble partiellement protégé. 
La protection au titre des abords n'est pas applicable aux immeubles ou parties d'immeubles protégés au titre 
des monuments historiques ou situés dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en application 
des articles L. 631-1 et L. 631-2. 
Les servitudes d'utilité publique instituées en application de l'article L. 341-1 du code de l'environnement ne 
sont pas applicables aux immeubles protégés au titre des abords. 
 
 
« Article L.621-31 - Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 56 

Le périmètre délimité des abords prévu au premier alinéa du II de l'article L. 621-30 est créé par décision de 
l'autorité administrative, sur proposition de l'architecte des Bâtiments de France ou de l'autorité compétente 
en matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale, après enquête 
publique, consultation du propriétaire ou de l'affectataire domanial du monument historique et, le cas 
échéant, de la ou des communes concernées. Lorsque la proposition émane de l'architecte des Bâtiments de 
France, elle est soumise à l'accord de l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de 
document en tenant lieu ou de carte communale. Lorsque la proposition émane de ladite autorité, elle est 
soumise à l'accord de l'architecte des Bâtiments de France. 

A défaut d'accord de l'architecte des Bâtiments de France ou de l'autorité compétente en matière de plan 
local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale, prévu au premier alinéa, la décision 
est prise soit par l'autorité administrative, après avis de la commission régionale du patrimoine et de 
l'architecture, lorsque le périmètre ne dépasse pas la distance de cinq cents mètres à partir d'un monument 
historique, soit par décret en Conseil d'Etat, après avis de la Commission nationale du patrimoine et de 
l'architecture, lorsque le périmètre dépasse la distance de cinq cents mètres à partir d'un monument 
historique. 

Lorsque le projet de périmètre délimité des abords est instruit concomitamment à l'élaboration, à la révision 
ou à la modification du plan local d'urbanisme, du document d'urbanisme en tenant lieu ou de la carte 
communale, l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de 
carte communale diligente une enquête publique unique portant à la fois sur le projet de document 
d'urbanisme et sur le projet de périmètre délimité des abords. 

Les enquêtes publiques conduites pour l'application du présent article sont réalisées dans les formes prévues 
au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 

 

Le périmètre délimité des abords peut être modifié dans les mêmes conditions. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=37899E522FC1D97650EAEDF3000A8A2F.tplgfr38s_2?cidTexte=JORFTEXT000037639478&idArticle=LEGIARTI000037642223&dateTexte=20190430&categorieLien=id#LEGIARTI000037642223
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159210&dateTexte=&categorieLien=cid
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4 L’application à Hennebont en relation à l’AVAP 
 
La commune a élaboré son Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) ; le rayon de 500 m 
des abords des monuments historiques, pour les monuments dont une partie des 500 m se situe hors du périmètre 
de l’AVAP, doit être l’objet de 4 Périmètres Délimités des Abords (PDA), dans la mesure où le périmètre de 
l’AVAP a tenu compte des abords des monuments inscrits dans l’AVAP. 
 
La Loi LCAP, pour ce qui relève des abords des monuments historiques, précise que La protection au titre des 
abords n'est pas applicable aux immeubles ou parties d'immeubles protégés au titre des monuments historiques 
ou situés dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en application des articles L. 631-1 et L. 631-
2. Un certain nombre de périmètres présente une partie de leur rayon de protection en dehors de l’AVAP. L’AVAP 
a évalué la valeur patrimoniale de l’ensemble urbain et paysager ; il convient donc d’accompagner la création de 
l’AVAP par la délimitation des abords conforme à l’environnement des monuments évaluée dans le cadre général 
de l’AVAP. 
 
Le rayon de 500 m des abords des monuments historiques, pour les monuments dont une partie des 500 m se 
situe hors du périmètre de l’AVAP, doit donc être l’objet d’un Périmètres Délimités des Abords (PDA). 
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5 SITUATION DES MONUMENTS 
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 Monuments classés ou inscrits MH 

 

1 
Eglise Notre-Dame-de-Paradis et ses abords Classée au titre des Monuments Historiques 
Eglise en 1862, abords le 10-08-1939 
Eglise (cad. AV 234) : classement par liste de 1862 ; Abords : square ; ancien cimetière limité à l'Ouest par l'hôtel de 
Kerret, au Sud-Est par la rue de Launay et à l'Est par la R.N. 165 ; terrain public à l'Ouest, au Nord et à l'Est de l'église 
jusqu'à une distance de 40 m de l'édifice (cf plan annexé à l'arrêté) : classement par arrêté du 10 août 1939 

2 Porte-prison (anciennement porte de Broérech) 
Classée au titre des Monuments Historiques 10-06-1916 

3 Abbaye de la Joie (ancienne) : La Porterie 
Classée au titre des Monuments Historiques 27-06-1921 

4 Abbaye de la Joie (ancienne) : Façades, toitures et escaliers du logis abbatial, façades et toitures des communs Inscrits au 
titre des Monuments Historiques 06-11-1995 
 

5 Passerelle, rue Launay (détruite lors de la 2nde guerre mondiale) 
Inscrite au titre des Monuments Historiques 24/04/1925 

6 Maison, 7 rue Trottier - 18, rue Neuve (façades sur rues) (détruite lors de la 2nde guerre mondiale) Inscrite au titre des 
Monuments Historiques 15-05-1925 

7 Maison, 3 place Vieille-Ville, anciennement 15 rue Vieille-Ville (façade) Reconstruite 
Inscrite au titre des Monuments Historiques 03-11-1925 

8 Maison, 9 rue Vieille-Ville : façade (détruite lors de la 2nde guerre mondiale) 
Inscrite au titre des Monuments Historiques 03-11-1925 

9 Maison, 11 rue Vieille-Ville : façade (détruite lors de la 2nde guerre mondiale) 
Inscrite au titre des Monuments Historiques 03-11-1925 

10 Maison, 12 rue Vieille-Ville : façade (détruite lors de la 2nde guerre mondiale) 
Inscrite au titre des Monuments Historiques 03-11-1925 

11 Maison, 13 rue Vieille-Ville : façade (détruite lors de la 2nde guerre mondiale) 
Inscrite au titre des Monuments Historiques 03-11-1925 

12 Puits ferré 
Inscrit au titre des Monuments Historiques 25-09-1928 

13 Maison, 1 rue du Docteur Thomas (bas-relief sur la façade) 
Inscrite au titre des Monuments Historiques 20-03-1934 

14 Maison, 1 rue de la Paix (façades sur rue de la Paix et Grand'Rue et toitures) 
Inscrite au titre des Monuments Historiques 20-03-1934 

15 Hôtel de Kerret, 24 place Foch (façades et toitures) 
Inscrit au titre des Monuments Historiques 01-05-1939 

16 Remparts Classés au titre des Monuments Historiques 
Rempart de la Levée le 31-07-1941, restes des remparts : 24-03-1947 

17 Chapelle Saint-Gunthiern de Locoyarn 
Classée au titre des Monuments Historiques 15-03-1993 

18 Haras national (sauf bâtiment construit en 1986) 
Inscrit au titre des Monuments Historiques 06-11-1995 

19 Château du Bot (façades, toitures et pièces du rez-de-chaussée) 
Inscrit au titre des Monuments Historiques 07-03-2007 

20 Eglise à Saint-Gilles et sol d’assiette de son placître 
Inscrits au titre des Monuments Historiques 17-05-2019 

21 Croix à Kervignac 
Inscrite au titre des Monuments Historiques 20-03-1934 
(hors commune) 
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B – LE MONUMENT HISTORIQUE : l'église Saint Gilles des Champs 

1 DESCRIPTION 

 
EGLISE SAINT-GILLES-DES-CHAMPS 

 

 
Saint-Gilles, église Saint-Gilles 

Inscrit au titre des Monuments Historique par arrêté du 17-05-

2019) 

 

De l’édifice roman de plan en croix latine subsistent la nef avec les 

arcades qui au sud et au nord s’ouvraient sur des bas-côtés, les 

piles de la croisée du transept à colonnes engagées dont les 

chapiteaux s’ornent de motifs de chevrons et d’entrelacs. Les 

chapiteaux autorisent une datation vers la fin du XIe – début du XIIe 

siècle. Elle porte la titulature de Saint-Gilles-des-Champs pour la 

différencier de l’église Saint-Gilles-Trémoëc située jusqu’en 1590 

en centre-ville. 

2 LES ABORDS DE 500 M INITIAUX 
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C - L’EVALUATION DE LA PERCEPTION DES ABORDS 

1 LE PERIMETRE ET SA MOTIVATION PAR L’APPROCHE DE SON ENVIRONNEMENT 

 
Vues sur les monuments 

 
Vue depuis la rue Bouetiez  

 

 

 

 
Vue depuis la rue des messanges 

 
Vue depuis la rue Kerpotence  
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Adaptation du périmètre aux perspectives et aux réalités du site (le PDA apparait en trait plein rouge) …  

 
et aux enjeux patrimoniaux de la commune (par rapport à l’AVAP). 
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D – LA PROPOSITION DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 

1 CONCEPT JUSTIFIANT LA DELIMITATION DU PERIMETRE 

 
1°) Le périmètre prend en compte l’ensemble cohérent qui accompagne le monument ou qui est susceptible de 
contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur, le périmètre est donc en partie : 

- réduit par rapport au périmètre de 500m, sur la partie nord, sud, ouest. 
- élargi par rapport au périmètre de 500m, sur la partie est. L’élargissement du PDA vers l’Est se justifie 
par la caractéristique principale de Saint Gilles, situé sur le haut du coteau, dont l’espace agricole 
environnant constitue un glacis pour le village, jusqu’au ruisseau de Saint Gilles. 

 
2°) Les vues directes sont proches, depuis les rues attenantes et les îlots voisins. 
 
3°) Les perspectives sur l’église sont assez limitées. 
 

2 LE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 

 
La délimitation du champ de protection se justifie par la manière dont le monument est implanté et les 
nombreuses perspectives sur celle-ci.  
 
Le périmètre de délimitation des abords (P.D.A.) est représenté par un trait rouge au plan ci-après :  
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ANNEXE INFORMATIVE : LE PERIMETRE DE L’AVAP 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 


